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thode employée pour ce faire m'inquiète
un peu, beaucoup même.

Le député d'York-Centre a prononcé un
excellent discours dans lequel il a dit que
ce gaz va servir l'industrie. On peut imagi-
ner les industries qui surgissent un peu
partout. Toutefois, personne n'a songé à dire
à ces industriels quel prix ils paieront le
gaz. Avant de construire une grande usine,
je ne manquerais pas de me renseigner sur
le prix que je paierais le gaz. Personne ne
semble être fixé là-dessus.

On nous brosse un tableau dans lequel
le gaz traverse le pays pour s'arrêter aux
portes de la ville. Mais après? Qui va faire
les frais des canalisations à installer dans
les rues de cette ville? Tous les foyers ne
seront peut-être pas disposés à utiliser le
gaz. Qui va se charger de l'entreprise? La
ville devra augmenter ses taxes. Le gaz sera
à ses portes, mais il faudra en assurer la
distribution.

Personne ne sait si la ménagère ferait bien
de changer sa cuisinière électrique pour une
autre qui chauffe au gaz, son réfrigérateur
électrique pour un autre qui fonctionne au
gaz, son appareil de chauffage à l'huile pour
un autre qui brûle du gaz. Personne n'a
tenté de convaincre le -consommateur qu'il
y aurait avantage à cela. Mais ce sera un
changement important, qui sera peut-être
indiqué dans une région nouvelle, où l'on
construit les maisons et où les appareils
ne sont pas encore achetés.

Le parti créditiste, qui est redevenu un
parti provincial, qui n'est plus un parti
national, de concert avec le gouvernement
albertain et le régime libéral d'Ottawa, ne
songe qu'à une chose, me semble-t-il: il faut
que l'Alberta se débarrasse de ce gaz par
tous les moyens possibles, qu'on le sorte
de l'Alberta, peu importe qui fera les frais
de l'entreprise, peu importe que l'argent
vienne du petit contribuable. Voilà tout ce
qu'on veut et on ne s'inquiète nullement
de savoir qui paiera pour cela.

Le Canada devra utiliser 300 millions de
pieds cubes chaque jour. Mais qui utilisera
ce gaz? Les puits de pétrole albertains ap-
partiennent tous à des sociétés multimillion-
naires qui ont fait des millions avec l'ex-
ploitation du pétrole. Le gaz n'est -qu'un
sous-produit et elles veulent maintenant que
les Canadiens leur aident à faire de l'argent
avec ce sous-produit.

Parlons donc un peu de cette société Trans-
Canada Pipe Lines Limited. Ces pauvres
petits millionnaires! Ils n'ont peut-être plus
le sou. Nous savons que depuis 1951 cette
société manque à toutes ses promesses. Ses
actionnaires ont manqué à tant de promesses
que n'ayant plus confiance les uns aux au-

tres ils n'osent avancer l'argent. Considé-
rons les actionnaires de la Trans-Canada et
voyons un instant qui ils sont. En voici un
qui s'appelle Tennessee Gas Transmission
Company. J'ai regardé ce qu'on en disait
dans Standard and Poor's, ouvrage qui ren-
seigne, aux États-Unis, sur les sociétés. J'ai
vu qu'elle avait un capital souscrit de 798
millions.

Passons maintenant à l'International Utili-
ties Corporation. Le capital souscrit de cette
société est, au total, de 87 millions. La pau-
vreté la guette. Nous arrivons maintenant
à la Canadian Delhi Petroleum Company qui
a un actif de seulement 8 millions et quart.

Arrêtons-nous maintenant à un des action-
naires, M. Clint Murchison. Quel homme!
Il est propriétaire, directement ou indirecte-
ment, ou détient directement ou indirectement
le contrôle de sociétés telles que,-je n'en
nommerai que quelques-unes car il faudrait
quatre ans et les services d'un avocat fort
avisé pour faire l'inventaire de ses biens,-
l'Investors Syndicate of the United States and
Canada dont l'actif total est de 1,250 millions.
Voici trois compagnies d'assurance-vie dont
il a la maîtrise, la Midland National Life
Company, de Watertown (Dakota-Sud), la
LaMar Life Insurance Company, de Jackson
(Missouri), et l'Atlantic Life Insurance Com-
pany de Richmond (Virginie). Ces compa-
gnies ont un actif global de 142 millions. Je
ne mentionne même pas l'American Airlines
dont le ministre a parlé. Celles dont j'ai
fait mention représentent un total de $2,285,-
250,000 et, cependant, elles ne peuvent trou-
ver 82 millions. C'est à n'y rien comprendre.

Une voix: Elles s'adressent au Canada.
M. Rea: Certes, elles viennent au Canada.

J'ignore si l'honorable député a jamais écouté
l'émission télévisée Person to Person diri-
gée par Ed Murrow. Une fois la semaine,
il consacre une demi-heure à la visite de
deux foyers différents, accordant 15 minutes
à -chacun. Il visite par exemple une étoile
de cinéma ou une personne bien connue.
L'automne dernier il a visité le foyer de
Clint Murchison. La caméra nous a fait voir
toute la maison ainsi que la famille et le
reste. Pendant l'émission, M. Murrow sou-
tenait la conversation avec M. Murchison
auquel il a posé la question suivante: "Mon-
sieur Murchison, est-il vrai que vous n'im-
mobilisez pas votre propre argent dans une
foule de transactions que vous faites?" Clint
a immédiatement répondu: "Je ne le fais
pas à moins d'avoir à le faire." Voilà bien
un véritable lanceur d'affaires. Il cherche
toujours l'argent des dupes pour mener à
bien la transaction. Il est d'avis qu'il ne
faut jamais immobiliser son propre argent.
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